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EXPOSÉ DES MOTIFS 

1. CONTEXTE DE L’ACTE DÉLÉGUÉ 

L’article 7, paragraphe 5, du règlement (UE) 2019/2033 habilite la Commission européenne à 

adopter, après soumission d’un projet de normes par l’Autorité bancaire européenne (ABE), et 

conformément aux articles 10 à 14 du règlement (UE) nº 1093/2010, des actes délégués 

précisant la portée et les méthodes de la consolidation prudentielle d’un groupe d’entreprises 

d’investissement. 

Conformément à l’article 10, paragraphe 1, du règlement (UE) nº 1093/2010 instituant l’ABE, 

la Commission statue sur l’approbation d’un projet de normes dans les trois mois suivant sa 

réception. Elle peut aussi n’approuver celui-ci que partiellement ou moyennant des 

modifications lorsque les intérêts de l’UE l’exigent, conformément à la procédure spécifique 

prévue aux articles 10 à 14 du règlement (UE) nº 1093/2010. 

2. CONSULTATION AVANT L’ADOPTION DE L’ACTE 

Conformément à l’article 10, paragraphe 1, troisième alinéa, du règlement (UE) nº 1093/2010, 

l’ABE a mené une consultation publique sur le projet de normes techniques soumis à la 

Commission en application de l’article 7, paragraphe 5, du règlement (UE) 2019/2033. Elle a 

publié à cet effet un document de consultation sur son site web le 4 juin 2020, et clôturé la 

consultation le 4 septembre 2020. L’ABE a consulté l’Autorité européenne des marchés 

financiers et a demandé au groupe des parties intéressées au secteur bancaire institué en 

application de l’article 37 du règlement (UE) nº 1093/2010 de rendre un avis sur ce projet de 

normes techniques. Elle a présenté à la Commission, en même temps que la version finale du 

projet de normes techniques, un document expliquant comment le résultat de ces consultations 

avait été pris en compte dans cette version finale. 

Conformément à l’article 10, paragraphe 1, troisième alinéa, du règlement (UE) nº 1093/2010, 

l’ABE a également joint au projet de normes techniques soumis à la Commission une analyse 

d’impact1 contenant son analyse des coûts et avantages que celui-ci implique. 

3. ÉLÉMENTS JURIDIQUES DE L’ACTE DÉLÉGUÉ 

Le projet de normes techniques précise la portée et les méthodes de la consolidation 

prudentielle de groupes d’entreprises d’investissement, en particulier aux fins du calcul de 

l’exigence basée sur les frais généraux fixes, de l’exigence de capital minimum permanent, de 

l’exigence basée sur les facteurs K sur la base de la situation consolidée du groupe 

d’entreprises d’investissement, ainsi que la méthode et les informations nécessaires pour 

mettre en œuvre correctement l’article 7, paragraphe 2, du règlement (UE) 2019/2033, 

conformément à l’article 7, paragraphe 5, de ce même règlement. Il a été conçu de telle sorte 

que les exigences réglementaires proposées garantissent un cadre proportionné et 

techniquement cohérent pour la consolidation prudentielle des groupes d’entreprises 

d’investissement. 

Le projet de normes techniques couvre quatre aspects essentiels: i) le périmètre de la 

consolidation prudentielle; ii) les méthodes de consolidation prudentielle; iii) la méthodologie 

de consolidation prudentielle; et iv) les règles applicables aux intérêts minoritaires et aux 

instruments de fonds propres additionnels de catégorie 1 ou de catégorie 2 émis par des 

 
1 Cette analyse figure dans le rapport final sur le projet de normes techniques, disponible à l’adresse 

EBA-CP-2020-06 CP on draft RTS on prudential requirements for Investment Firms.docx (europa.eu), 

pages 27 à 33. 

https://www.eba.europa.eu/sites/default/documents/files/document_library/Publications/Draft%20Technical%20Standards/2023/EBA-RTS-2023-03%20RTS%20on%20scope%20and%20methods%20of%20consolidation%20of%20an%20investment%20firm%20group%20/1055390/Final%20report%20on%20RTS%20on%20scope%20and%20methods%20for%20prudential%20consolidation%20of%20investment%20firm%20groups.pdf
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filiales dans le cadre de la consolidation prudentielle. Pour élaborer ce projet de normes 

techniques, l’ABE s’est appuyée, dans la mesure du possible, sur les travaux existants en 

matière de consolidation prudentielle des établissements de crédit. 
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RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) …/... DE LA COMMISSION 

du 13.3.2024 

complétant le règlement (UE) 2019/2033 du Parlement européen et du Conseil par des 

normes techniques de réglementation précisant la portée et les méthodes de la 

consolidation prudentielle d’un groupe d’entreprises d’investissement 

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu le règlement (UE) 2019/2033 du Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 2019 

concernant les exigences prudentielles applicables aux entreprises d’investissement et 

modifiant les règlements (UE) nº 1093/2010, (UE) nº 575/2013, (UE) nº 600/2014 et (UE) 

nº 806/20142, et notamment son article 7, paragraphe 5, troisième alinéa, 

considérant ce qui suit: 

(1) Afin de préciser la portée de la consolidation prudentielle d’un groupe d’entreprises 

d’investissement visée à l’article 7 du règlement (UE) 2019/2033, il est nécessaire de 

déterminer, sur le fondement de la directive 2013/34/UE du Parlement européen et du 

Conseil3, les relations sur la base desquelles les entreprises de services auxiliaires, les 

établissements financiers, les entreprises d’investissement et les agents liés à une 

entreprise d’investissement, à une compagnie holding d’investissement ou à une 

compagnie financière holding mixte donnée devraient être inclus dans cette 

consolidation prudentielle. 

(2) Afin de garantir l’efficacité et la neutralité de la surveillance sur base consolidée, il est 

nécessaire de définir des critères qui permettront aux autorités compétentes d’établir, 

pour tous les groupes d’entreprises d’investissement dans l’ensemble de l’Union, 

quelles sont les relations mère-filiale qui existent. 

(3) Pour que les relations pertinentes aux fins de la surveillance consolidée soient prises 

en compte, il conviendrait que les entreprises de services auxiliaires, les établissements 

financiers, les entreprises d’investissement et les agents liés soient inclus dans le 

périmètre de consolidation prudentielle de l’entreprise mère dans l’Union qui a le 

pouvoir d’exercer sur eux un contrôle ou une influence dominante, ou avec laquelle il 

existe une direction unique ou une relation horizontale. 

(4) Afin de respecter le principe de proportionnalité et, en particulier, de tenir compte de 

la diversité des entreprises quant à leur taille et à l’ampleur de leurs activités, il 

conviendrait d’autoriser une entreprise mère dans l’Union à exclure les petites 

entreprises du périmètre de consolidation prudentielle. 

 
2 JO L 314 du 5.12.2019, p. 1, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2019/2033/oj. 
3 Directive 2013/34/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative aux états financiers 

annuels, aux états financiers consolidés et aux rapports y afférents de certaines formes d’entreprises, 

modifiant la directive 2006/43/CE du Parlement européen et du Conseil et abrogeant les directives 

78/660/CEE et 83/349/CEE du Conseil (JO L 182 du 29.6.2013, p. 19, ELI: 

http://data.europa.eu/eli/dir/2013/34/oj). 
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(5) Conformément à l’article 22, paragraphe 2, point b), de la directive 2013/34/UE, un 

groupe d’entreprises d’investissement doit faire l’objet d’une consolidation 

prudentielle lorsque les entités du groupe sont placées sous une direction unique. Pour 

déterminer si tel est le cas, les autorités compétentes devraient disposer d’éléments 

concrets attestant qu’il existe une coordination effective des politiques financières et 

opérationnelles des entités concernées. 

(6) Conformément à l’article 22, paragraphe 7, points a) et b), de la directive 2013/34/UE, 

un groupe d’entreprises d’investissement doit aussi faire l’objet d’une consolidation 

prudentielle lorsque deux entités sont liées par une relation horizontale, sans que l’une 

soit la filiale de l’autre, de sorte qu’il est impossible de déterminer l’existence d’une 

entreprise mère dans l’Union. En pareils cas, l’entité tenue de procéder à la 

consolidation et d’assumer le rôle d’entreprise mère dans l’Union devrait être 

déterminée par l’autorité compétente ou, s’il y a lieu, par le contrôleur du groupe au 

sens de l’article 3, paragraphe 1, point 15), de la directive (UE) 2019/2034 du 

Parlement européen et du Conseil4. 

(7) Pour garantir l’application effective des exigences prudentielles au niveau consolidé, il 

conviendrait que s’applique, en tant que règle générale, la consolidation intégrale de 

toutes les entités incluses dans le périmètre de consolidation prudentielle. Lorsque 

deux entreprises sont liées par les relations décrites à l’article 22, paragraphe 7, de la 

directive 2013/34/UE, c’est la consolidation prévue à l’article 22, paragraphes 8 et 9, 

de la directive 2013/34/UE qui devrait s’appliquer («méthode d’agrégation»). 

(8) Il est nécessaire d’empêcher l’utilisation multiple d’éléments éligibles pour le calcul 

des fonds propres. En conséquence, les entreprises mères dans l’Union devraient, 

lorsqu’elles calculent l’exigence consolidée de capital minimum permanent pour un 

groupe d’entreprises d’investissement, ajouter les exigences individuelles de capital 

minimum permanent des différentes entreprises d’investissement au capital initial des 

établissements financiers soumis à ce type d’exigence de capital, en particulier les 

sociétés de gestion de portefeuille, les établissements de paiement et les établissements 

de monnaie électronique. 

(9) L’application du référentiel comptable pertinent ne permet pas toujours de dégager des 

chiffres des dépenses consolidés. Pour déterminer l’exigence consolidée basée sur les 

frais généraux fixes aux fins de la consolidation prudentielle, une entreprise mère dans 

l’Union devrait donc calculer le montant des dépenses du groupe d’entreprises 

d’investissement en additionnant ses propres dépenses et celles des entités qui entrent 

dans la consolidation prudentielle du groupe d’entreprises d’investissement ainsi que 

les coûts des agents liés, lorsque ces coûts ne sont pas déjà inclus dans ceux des 

entreprises d’investissement. 

(10) Des changements, notamment un changement de modèle d’entreprise, ou des fusions 

et acquisitions, peuvent entraîner d’importantes variations des frais généraux fixes 

prévus. Pour déterminer les exigences de fonds propres sur la base des frais généraux 

fixes, il est donc nécessaire d’établir des seuils objectifs pour les frais généraux fixes 

prévus. 

 
4 Directive (UE) 2019/2034 du Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 2019 concernant la 

surveillance prudentielle des entreprises d’investissement et modifiant les directives 2002/87/CE, 

2009/65/CE, 2011/61/UE, 2013/36/UE, 2014/59/UE et 2014/65/UE (JO L 314 du 5.12.2019, p. 64, ELI: 

http://data.europa.eu/eli/dir/2019/2034/oj). 
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(11) Aux fins du calcul des facteurs K consolidés, les activités et services répertoriés à 

l’annexe I de la directive 2014/65/UE du Parlement européen et du Conseil5, ou les 

activités et services associés, devraient également être pris en compte, que ces activités 

et services soient ou non exercées ou fournis par les entreprises d’investissement ou 

par d’autres entités du groupe d’entreprises d’investissement. Il est donc nécessaire 

d’inclure, dans le calcul des facteurs K consolidés, les activités et services visés à 

l’article 6, paragraphe 3, point a) et point b) i) et ii), de la directive 2009/65/CE du 

Parlement européen et du Conseil6 et à l’article 6, paragraphe 4, point a) et point b) i), 

ii) et iii), de la directive 2011/61/UE du Parlement européen et du Conseil7 qui sont 

exercées ou fournis par toute entité du groupe d’entreprises d’investissement incluse 

dans la consolidation. 

(12) Selon la définition du terme «situation consolidée» figurant à l’article 4, paragraphe 1, 

point 11), du règlement (UE) 2019/2033, les établissements financiers entrent dans le 

périmètre de consolidation des groupes d’entreprises d’investissement. Toutefois, 

toutes les activités exercées par les établissements financiers n’entrent pas dans le 

calcul des exigences consolidées basées sur les facteurs K. Il est donc nécessaire de 

préciser quelles activités des établissements financiers sont pertinentes pour tel ou tel 

facteur K. 

(13) Il faut éviter la double comptabilisation d’éléments éligibles pour le calcul des fonds 

propres. Les services et transactions intragroupe devraient donc être exclus du calcul 

des exigences consolidées basées sur certains facteurs K, et plus particulièrement du 

calcul des facteurs K «actifs conservés et administrés» (K-ASA), «ordres de clients 

traités» (K-COH) et «flux d’échanges quotidien» (K-DTF). 

(14) Une entreprise d’investissement peut déléguer la gestion d’actifs à une autre entité du 

même groupe d’entreprises d’investissement. Afin d’éviter que ces actifs ne soient 

comptabilisés deux fois, il est nécessaire de préciser comment, pour le calcul du 

facteur K consolidé «actifs sous gestion» (K-AUM), ils devraient être comptabilisés 

dans le montant total des actifs sous gestion. 

(15) Des fonds de clients détenus par des entités incluses dans le périmètre de consolidation 

peuvent découler des services et activités visés à l’annexe I de la directive 2014/65/UE 

ou d’autres services et activités que des entités du groupe d’entreprises 

d’investissement fournissent ou exercent légalement. Il est donc nécessaire de veiller à 

ce que les fonds de clients découlant de services et d’activités autres que ceux 

répertoriés à l’annexe I de ladite directive soient exclus du calcul du facteur K «fonds 

de clients détenus» (CMH). Dans ce contexte, les «fonds de clients détenus» (CMH) 

du groupe d’entreprises d’investissement devraient être la somme des CMH de toutes 

les entités du groupe incluses dans la consolidation autres que les établissements de 

paiement et les sociétés de gestion de portefeuille. 

 
5 Directive 2014/65/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 concernant les marchés 

d’instruments financiers et modifiant la directive 2002/92/CE et la directive 2011/61/UE (refonte) (JO 

L 173 du 12.6.2014, p. 349, ELI: http://data.europa.eu/eli/dir/2014/65/oj). 
6 Directive 2009/65/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 portant coordination des 

dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant certains organismes de placement 

collectif en valeurs mobilières (OPCVM) (JO L 302 du 17.11.2009, p. 32, ELI: 

http://data.europa.eu/eli/dir/2009/65/oj). 
7
 Directive 2011/61/UE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2011 sur les 

gestionnaires de fonds d’investissement alternatifs et modifiant les directives 2003/41/CE et 

2009/65/CE ainsi que les règlements (CE) nº 1060/2009 et (UE) nº 1095/2010 (JO L 174 du 1.7.2011, 

p. 1, ELI: http://data.europa.eu/eli/dir/2011/61/oj). 
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(16) Afin de garantir la proportionnalité et d’éviter une double comptabilisation, les 

activités et services intragroupe pris en compte dans le calcul du K-AUM d’un groupe 

d’entreprises d’investissement devraient être exclus du calcul de K-COH. 

(17) La négociation pour compte propre et la fourniture de services de prise ferme ou de 

placement présentent le même risque lorsqu’elles sont réalisées par des entités d’un 

groupe d’entreprises d’investissement incluses dans la consolidation, que ces entités 

soient des entreprises d’investissement ou des établissements financiers. C’est 

pourquoi, lorsqu’elles calculent le facteur K consolidé «risque de position nette» (K-

NPR), les entreprises mères dans l’Union devraient tenir compte de l’ensemble de ces 

activités et services, eu égard également à l’article 325 ter du règlement (UE) 

nº 575/2013 du Parlement européen et du Conseil8, selon lequel l’utilisation de 

positions d’une entité du groupe pour compenser les positions d’une autre entité de ce 

groupe n’est autorisée que si l’entreprise mère dans l’Union a obtenu l’autorisation des 

autorités compétentes concernées. 

(18) Le présent règlement se fonde sur le projet de normes techniques de réglementation 

soumis à la Commission par l’Autorité bancaire européenne. 

(19) L’Autorité bancaire européenne a procédé à des consultations publiques ouvertes sur 

le projet de normes techniques d’exécution sur lequel se fonde le présent règlement, 

analysé les coûts et avantages potentiels qu’il implique et sollicité l’avis du groupe des 

parties intéressées au secteur bancaire institué en application de l’article 37 du 

règlement (UE) nº 1093/2010 du Parlement européen et du Conseil9, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Définitions 

Aux fins du présent règlement, on entend par: 

(1) «entreprise mère dans l’Union», une entreprise d’investissement mère dans l’Union, 

une compagnie holding d’investissement mère dans l’Union ou une compagnie 

financière holding mixte mère dans l’Union qui est responsable de la consolidation 

prudentielle du groupe d’entreprises d’investissement en vertu de l’article 7, 

paragraphe 1, du règlement (UE) 2019/2033; 

(2) «entité pertinente», une entreprise de services auxiliaires, un établissement financier, 

une entreprise d’investissement ou un agent lié; 

(3) «liens en capital», le fait de détenir, directement ou indirectement, des droits de vote 

ou du capital dans une entreprise, y compris une participation au sens de l’article 2, 

point 2), de la directive 2013/34/UE. 

 
8 Règlement (UE) nº 575/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 concernant les 

exigences prudentielles applicables aux établissements de crédit et modifiant le règlement (UE) 

nº 648/2012 (JO L 176 du 27.6.2013, p. 1, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2013/575/oj). 
9 Règlement (UE) nº 1093/2010 du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 instituant 

une Autorité européenne de surveillance (Autorité bancaire européenne), modifiant la décision 

nº 716/2009/CE et abrogeant la décision 2009/78/CE de la Commission (JO L 331 du 15.12.2010, p. 12, 

ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2010/1093/oj). 
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Article 2 

Périmètre de la consolidation prudentielle 

1. Les autorités compétentes incluent dans le périmètre de consolidation prudentielle 

d’une entreprise mère dans l’Union les entités pertinentes suivantes: 

(a) toute entité pertinente dans laquelle l’entreprise mère dans l’Union ou une 

autre entité pertinente appartenant au même groupe d’entreprises 

d’investissement détient la majorité des droits de vote des actionnaires ou des 

associés; 

(b) toute entité pertinente: 

i) dans laquelle l’entreprise mère dans l’Union ou une autre entité 

pertinente appartenant au même groupe d’entreprises d’investissement a 

le droit de nommer ou de révoquer la majorité des membres de l’organe 

d’administration, de direction ou de surveillance; et 

ii) dont l’entreprise mère dans l’Union ou une autre entité pertinente 

appartenant au même groupe d’entreprises d’investissement est 

actionnaire ou associé; 

(c) toute entité pertinente sur laquelle l’entreprise mère dans l’Union ou une autre 

entité pertinente appartenant au même groupe d’entreprises d’investissement a 

le droit d’exercer une influence dominante en vertu: 

i) d’un contrat conclu avec ladite entité pertinente; 

ii) d’une clause des statuts de ladite entité pertinente, que l’entreprise mère 

dans l’Union ou l’autre entité pertinente appartenant au même groupe 

d’entreprises d’investissement soit actionnaire ou associé de ladite entité 

pertinente; 

(d) toute entité pertinente dont l’entreprise mère dans l’Union ou une autre entité 

pertinente appartenant au même groupe d’entreprises d’investissement est 

actionnaire ou associé, pour autant que l’une des conditions suivantes soit 

remplie: 

i) la majorité des membres de l’organe d’administration, de gestion ou de 

surveillance de l’entité pertinente concernée, en fonction durant 

l’exercice en cours, durant l’exercice précédent et jusqu’à l’établissement 

des états financiers consolidés, ont été nommés par l’effet du seul 

exercice des droits de vote de l’actionnaire ou de l’associé; 

ii) l’entreprise mère dans l’Union ou l’autre entité pertinente du groupe 

d’entreprises d’investissement contrôle seule, en vertu d’un accord 

conclu avec d’autres actionnaires ou associés de l’entité pertinente 

concernée, la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés de 

cette entité pertinente. 

Le respect de la condition énoncée au point d) i) n’est pas requis lorsqu’une 

entreprise extérieure au groupe d’entreprises d’investissement dispose, à l’égard de 

l’entité pertinente concernée, des droits visés au point a), b) ou c). 

2. Outre les entités pertinentes visées au paragraphe 1, les autorités compétentes 

déterminent si les entités pertinentes suivantes peuvent être incluses dans le 

périmètre de consolidation prudentielle d’une entreprise mère dans l’Union: 
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(a) toute entité pertinente sur laquelle l’entreprise mère dans l’Union ou une autre 

entité pertinente du groupe d’entreprises d’investissement a le pouvoir 

d’exercer, ou exerce effectivement, une influence dominante ou un contrôle, 

qu’il existe ou non des liens en capital entre elles; 

(b) toute entité pertinente avec laquelle l’entreprise mère dans l’Union ou une 

autre entité pertinente du groupe d’entreprises d’investissement est placée sous 

une direction unique, conformément à l’article 4, qu’il existe ou non des liens 

en capital entre elles. 

3. Outre les entités pertinentes visées aux paragraphes 1 et 2, les autorités compétentes 

déterminent si les entités pertinentes suivantes peuvent être incluses dans le 

périmètre de consolidation prudentielle: 

(a) toute entité pertinente, autre qu’une entité pertinente visée au paragraphe 1 

ou 2, avec laquelle une autre entité pertinente du groupe d’entreprises 

d’investissement est placée sous une direction unique en vertu: 

i) d’un contrat conclu entre ces entités pertinentes; ou 

ii) des statuts des entités pertinentes concernées; 

(b) toute entité pertinente, autre qu’une entité pertinente visée au paragraphe 1 

ou 2 ou au paragraphe 3, point a), dont les états financiers les plus récents 

montrent que l’organe d’administration, de direction ou de surveillance est 

majoritairement composé des mêmes personnes que celles qui sont également 

membres de l’organe d’administration, de direction ou de surveillance de 

l’entreprise mère dans l’Union ou d’une autre entité pertinente du groupe 

d’entreprises d’investissement. 

Article 3 

Exemptions de la consolidation prudentielle 

1. Les autorités compétentes peuvent exempter une entreprise mère dans l’Union de 

faire entrer dans sa consolidation prudentielle une entité pertinente visée à l’article 2 

lorsque la somme de l’actif total et des éléments de hors bilan de cette entité 

pertinente, à l’exclusion des actifs sous gestion ou sous garde, est inférieure au plus 

petit des seuils suivants: 

(a) 10 millions d’EUR; 

(b) 1 % du montant total des actifs consolidés et des éléments de hors bilan 

consolidés de l’entreprise mère dans l’Union, à l’exclusion des actifs sous 

gestion ainsi que des actifs et éléments de hors bilan de l’entité pertinente. 

2. Les autorités compétentes ne peuvent exempter une entreprise mère dans l’Union de 

faire entrer dans sa consolidation prudentielle une entité visée au paragraphe 1 

lorsque la somme de l’actif total et des éléments de hors bilan de cette entité, à 

l’exclusion des actifs sous gestion, dépasse l’un des seuils mentionnés au 

paragraphe 1, points a) et b). 

3. Les autorités compétentes peuvent exempter une entreprise mère dans l’Union de 

faire entrer dans sa consolidation prudentielle une entité pertinente visée à l’article 2 

lorsque l’une des conditions suivantes est remplie: 
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(a) l’entité pertinente est située dans un pays tiers où il existe des obstacles 

juridiques au transfert des informations nécessaires à la consolidation 

prudentielle; 

(b) l’entité pertinente ne présente qu’un intérêt négligeable au regard des objectifs 

de la surveillance du groupe d’entreprises d’investissement; 

(c) la consolidation de la situation financière de l’entité pertinente serait 

inappropriée ou de nature à induire en erreur au regard des objectifs de la 

surveillance du groupe d’entreprises d’investissement. 

Article 4 

Direction unique 

1. Aux fins de l’article 2, paragraphe 2, point b), une autorité compétente détermine que 

deux entités pertinentes ou plus sont placées sous une direction unique lorsque toutes 

les conditions suivantes sont remplies: 

(a) il existe une coordination effective des politiques financières et opérationnelles 

des entités pertinentes concernées; 

(b) les entités pertinentes ne sont pas liées par les relations décrites à l’article 22, 

paragraphe 1, paragraphe 2, point a), et paragraphe 7, point b), de la directive 

2013/34/UE. 

2. Aux fins du paragraphe 1, point a), les autorités compétentes peuvent, en particulier, 

tenir compte des éléments suivants: 

(a) si les entités pertinentes concernées sont contrôlées, directement ou 

indirectement, par la ou les mêmes personnes physiques, ou par la ou les 

mêmes entreprises; 

(b) si la majorité des membres de l’organe d’administration, de gestion ou de 

surveillance, d’une part, de ces entités pertinentes et, d’autre part, de 

l’entreprise mère dans l’Union ou d’une autre entreprise mère, est nommée par 

la ou les mêmes personnes physiques ou par la ou les mêmes entreprises, même 

si ces membres ne sont pas les mêmes personnes. 

Article 5 

Modalités d’application de l’article 2, paragraphe 3 

1. Lorsque la consolidation est requise en vertu de l’article 2, paragraphe 3, l’entité 

suivante est responsable de la consolidation de toutes les entités pertinentes 

appartenant au groupe d’entreprises d’investissement et de l’application des articles 8 

à 11: 

(a) lorsqu’il n’y a qu’une seule entreprise d’investissement parmi les entités 

pertinentes visées à l’article 2, paragraphe 3, cette entreprise d’investissement; 

(b) lorsqu’il y a plus d’une entreprise d’investissement parmi les entités pertinentes 

visées à l’article 2, paragraphe 3, l’entreprise d’investissement détenant le 

montant d’actif total le plus élevé. 

Aux fins du premier alinéa, point b), l’entreprise d’investissement calcule le montant 

d’actif total sur la base des derniers états financiers consolidés audités ou, lorsque le 

référentiel comptable applicable n’impose pas l’établissement d’états financiers 

consolidés, sur la base de ses propres derniers états financiers individuels audités. 
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2. Par dérogation au paragraphe 1, les autorités compétentes ou, le cas échéant, le 

contrôleur du groupe peuvent désigner, comme responsable de la consolidation 

prudentielle de toutes les entités pertinentes appartenant au groupe d’entreprises 

d’investissement et de l’application des articles 8 à 11, une autre entreprise 

d’investissement ou un établissement financier appartenant au groupe, s'il incombe 

déjà à cette entité pertinente d’établir les états financiers consolidés du groupe 

d’entreprises d’investissement. 

Article 6 

Méthode de consolidation prudentielle 

1. L’entreprise mère dans l’Union, ou l’entité pertinente désignée conformément à 

l’article 5, consolide les entités visées à l’article 2, paragraphes 1 et 2, conformément 

à l’article 22, paragraphe 6, de la directive 2013/34/UE (consolidation intégrale), et 

les entités visées à l’article 2, paragraphe 3, conformément à l’article 22, 

paragraphes 8 et 9, de ladite directive (méthode d’agrégation). 

2. Par dérogation au paragraphe 1, le contrôleur du groupe peut, pour les entités 

pertinentes qui remplissent les critères énoncés à l’article 2, paragraphe 3, autoriser 

que la méthode de consolidation prévue à l’article 22, paragraphes 8 et 9, de la 

directive 2013/34/UE soit appliquée à une ou plusieurs de ces entités pertinentes. 

Article 7 

Méthodes et détails nécessaires à la comptabilisation en fonds propres consolidés des 

intérêts minoritaires et des instruments de fonds propres additionnels de catégorie 1 et 

des instruments de fonds propres de catégorie 2 

1. Les établissements traitent les intérêts minoritaires ainsi que les instruments de fonds 

propres additionnels de catégorie 1 et les instruments de fonds propres de catégorie 2 

conformément à la deuxième partie, titre II, du règlement (UE) nº 575/2013 et à 

l’article 34 bis du règlement délégué (UE) nº 241/2014 de la Commission10. 

2. Lorsque la méthode de consolidation est celle prévue à l’article 6, paragraphe 2, les 

intérêts minoritaires ainsi que les instruments de fonds propres additionnels de 

catégorie 1 et les instruments de fonds propres de catégorie 2 qui sont émis par des 

entités incluses dans le périmètre de consolidation prudentielle conformément à 

l’article 2 peuvent être inclus dans cette consolidation, à condition de couvrir les 

pertes de toutes les entités pertinentes incluses dans le périmètre de consolidation 

prudentielle. 

3. Lorsque la méthode de consolidation est celle prévue à l’article 6, paragraphe 2, les 

intérêts minoritaires ainsi que les instruments de fonds propres additionnels de 

catégorie 1 et les instruments de fonds propres de catégorie 2 qui sont émis par des 

entités incluses dans le périmètre de consolidation prudentielle conformément à 

l’article 2 et détenues par des personnes – autres que les entités incluses dans le 

périmètre de consolidation – qui les dirigent conformément à l’article 2, 

paragraphe 3, sont réputés disponibles pour couvrir les pertes de toutes les entités 

incluses dans le périmètre de consolidation prudentielle. 

 
10 Règlement délégué (UE) nº 241/2014 de la Commission du 7 janvier 2014 complétant le règlement 

(UE) nº 575/2013 du Parlement européen et du Conseil par des normes techniques de réglementation 

concernant les exigences de fonds propres et d’engagements éligibles applicables aux établissements 

(JO L 74 du 14.3.2014, p. 8, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg_del/2014/241/oj). 
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Article 8 

Consolidation des exigences de fonds propres 

1. Les fonds propres d’une entreprise mère dans l’Union, ou d’une entité pertinente 

désignée comme responsable de la consolidation prudentielle conformément à 

l’article 5, s’élèvent, sur base consolidée, à un montant au moins égal au plus élevé 

des montants suivants: 

(a) le montant de l’exigence consolidée de capital minimum permanent, calculé 

conformément à l’article 9; 

(b) le montant de l’exigence consolidée basée sur les frais généraux fixes, calculé 

conformément à l’article 10; 

(c) le montant de l’exigence consolidée basée sur les facteurs K, calculé 

conformément à l’article 11. 

2. Par dérogation au paragraphe 1, les fonds propres d’une entreprise mère dans 

l’Union, ou d’une entité pertinente désignée comme responsable de la consolidation 

prudentielle conformément à l’article 5, qui remplit, sur base consolidée, les 

conditions d’éligibilité en tant que petite entreprise d’investissement non 

interconnectée énoncées à l’article 12, paragraphe 1, du règlement (UE) 2019/2033, 

s’élèvent, sur base consolidée, à un montant au moins égal au plus élevé des 

montants visés au paragraphe 1, points a) et b). 

3. L’entreprise mère dans l’Union, ou l’entité pertinente désignée comme responsable 

de la consolidation prudentielle conformément à l’article 5, informe le contrôleur du 

groupe, dès qu’elle s’en rend compte, qu’elle ne respecte plus ou ne respectera plus 

les dispositions du paragraphe 1 ou 2, selon le cas. 

Article 9 

Exigence consolidée de capital minimum permanent 

1. L’exigence consolidée de capital minimum permanent est égale à la somme des 

éléments suivants: 

(a) l’exigence individuelle de capital minimum permanent de l’entreprise 

d’investissement mère dans l’Union;  

(b) l’exigence de capital minimum permanent au niveau individuel des entreprises 

d’investissement qui entrent dans le périmètre de consolidation prudentielle; 

(c) le capital initial des sociétés de gestion de portefeuille qui entrent dans le 

périmètre de consolidation prudentielle; 

(d) le capital initial des établissements de paiement qui entrent dans le périmètre de 

consolidation prudentielle;  

(e) le capital initial des établissements de monnaie électronique qui entrent dans le 

périmètre de consolidation prudentielle. 

2. Aux fins du paragraphe 1, les exigences individuelles de capital minimum permanent 

des entités pertinentes établies dans des pays tiers correspondent aux exigences de 

capital minimum permanent qui s’appliqueraient si ces entités avaient été agréées 

dans l’Union. 
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Article 10 

Exigence consolidée basée sur les frais généraux fixes 

1. Une entreprise mère dans l’Union, ou une entité pertinente désignée comme 

responsable de la consolidation prudentielle conformément à l’article 5, calcule ses 

frais généraux fixes consolidés sur la base de ses chiffres des dépenses consolidés 

résultant du référentiel comptable applicable sur base consolidée. 

2. Lorsque les chiffres des dépenses consolidés ne sont pas disponibles dans le cadre du 

référentiel comptable applicable, les frais généraux fixes consolidés sont égaux à la 

somme des éléments suivants: 

(a) les dépenses de l’entreprise d’investissement mère dans l’Union, ou de l’entité 

désignée comme responsable de la consolidation prudentielle conformément à 

l’article 5, au niveau individuel; 

(b) les dépenses, au niveau individuel, des entités pertinentes qui sont consolidées 

conformément à l’article 6. 

3. L’entreprise mère dans l’Union, ou l’entité pertinente désignée comme responsable 

de la consolidation prudentielle conformément à l’article 5, inclut dans les chiffres 

des dépenses consolidés du groupe d’entreprises d’investissement les dépenses des 

agents liés consolidés qui n’ont pas encore été prises en compte dans ces chiffres. 

4. Une autorité compétente considère que l’augmentation ou la diminution de l’activité 

d’une ou de plusieurs entités pertinentes incluses dans le périmètre de consolidation 

du groupe d’entreprises d’investissement constitue une modification significative 

comme mentionné à l’article 13, paragraphe 2, du règlement (UE) 2019/2033 lorsque 

cette augmentation ou diminution entraîne une modification d’au moins 30 % des 

frais généraux fixes consolidés prévus pour l’année en cours. 

Article 11 

Exigence consolidée basée sur les facteurs K 

1. 1. Une entreprise mère dans l’Union, ou une entité pertinente désignée comme 

responsable de la consolidation prudentielle conformément à l’article 5, calcule 

l’exigence consolidée basée sur les facteurs K sur la base de sa situation consolidée 

en appliquant les étapes suivantes dans l’ordre suivant: 

(a) elle calcule les différents montants visés aux paragraphes 2 et 3 en utilisant la 

méthodologie prévue par ces paragraphes; 

(b) elle multiplie les montants visés au point a) par les coefficients correspondant à 

chaque facteur K qui figurent dans le tableau 1 à l’article 15, paragraphe 2, du 

règlement (UE) 2019/2033; 

(c) elle additionne les résultats des calculs prévus au point b). 

2. Une entreprise mère dans l’Union, ou une entité pertinente désignée comme 

responsable de la consolidation prudentielle conformément à l’article 5, calcule les 

montants suivants pour le groupe d’entreprises d’investissement comme suit: 

(a) les actifs sous gestion (AUM) du groupe d’entreprises d’investissement sont 

égaux à la somme des montants suivants: 

i) les AUM des entreprises d’investissement à consolider, y compris des 

entreprises de pays tiers qui auraient été des entreprises d’investissement 

si elles avaient été agréées dans l’Union; 
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ii) les AUM des sociétés de gestion de portefeuille à consolider, y compris 

des entreprises de pays tiers qui auraient été des sociétés de gestion de 

portefeuille si elles avaient été agréées dans l’Union, liés à: 

(1) la fourniture des services visés à l’article 6, paragraphe 3, point a) 

et point b) i), de la directive 2009/65/CE; 

(2) la fourniture des services visés à l’article 6, paragraphe 4, point a) 

et point b) i), de la directive 2011/61/UE; 

(b) les fonds de clients détenus (CMH) par le groupe d’entreprises 

d’investissement sont égaux à la somme des CMH de chaque entité pertinente à 

consolider, y compris des établissements financiers autres que des 

établissements de paiement et des sociétés de gestion de portefeuille; 

(c) les actifs conservés et administrés (ASA) par le groupe d’entreprises 

d’investissement sont égaux à la somme: 

i) du montant des ASA correspondant aux ASA des entreprises 

d’investissement à consolider; 

ii) des montants des ASA des sociétés de gestion de portefeuille à 

consolider liés à: 

(1) des services de garde et d’administration d’actifs fournis pour des 

parts d’organismes de placement collectif conformément à 

l’article 6, paragraphe 3, point b) ii), de la directive 2009/65/CE; 

(2) des services de garde et d’administration d’actifs fournis pour des 

parts ou actions d’organismes de placement collectif conformément 

à l’article 6, paragraphe 4, point b) ii), de la directive 2011/61/UE; 

(d) les ordres de clients traités (COH) par le groupe d’entreprises d’investissement 

sont égaux à la somme des COH de chaque entité pertinente à consolider, y 

compris la fourniture du service visé à l’article 6, paragraphe 4, point b) iii), de 

la directive 2011/61/UE, mais à l’exclusion les transactions intragroupe; 

(e) le risque de position nette (NPR) du groupe d’entreprises d’investissement, 

calculé conformément à l’article 22 du règlement (UE) 2019/2033, y compris 

le risque de position nette des entreprises d’investissement et des 

établissements financiers qui négocient pour compte propre, souscrivent des 

instruments financiers en prise ferme ou placent des instruments financiers 

avec engagement ferme, est calculé sur base consolidée; 

(f) la marge de compensation fournie (CMG) du groupe d’entreprises 

d’investissement est égale à la somme des CMG de toutes les entités 

pertinentes à consolider qui sont autorisées à utiliser K-CMG; 

(g) le défaut de contrepartie (TCD) du groupe d’entreprises d’investissement, 

calculé conformément à l’article 26 du règlement (UE) 2019/2033, y compris 

le défaut de contrepartie des entreprises d’investissement et des établissements 

financiers qui négocient pour compte propre, souscrivent des instruments 

financiers en prise ferme ou placent des instruments financiers avec 

engagement ferme, est calculé sur base consolidée; 

(h) le flux d’échanges quotidien (DTF) du groupe d’entreprises d’investissement 

est égal à la somme des DTF de chaque entreprise d’investissement et de 

chaque établissement financier qui exécute des transactions en son propre nom, 
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soit pour lui-même, soit pour le compte d’un client, qui souscrit des 

instruments financiers en prise ferme ou qui place des instruments financiers 

avec engagement ferme, après exclusion des transactions intragroupe; 

(i) le risque de concentration (CON) du groupe d’entreprises d’investissement est 

égal à la valeur exposée au risque du groupe d’entreprises d’investissement 

calculée conformément à l’article 36 du règlement (UE) 2019/2033, où la 

limite relative au CON du groupe d’entreprises d’investissement et le 

dépassement de la valeur exposée au risque du groupe d’entreprises 

d’investissement sont obtenus en utilisant les méthodes exposées 

respectivement à l’article 37, paragraphe 1, et à l’article 37, paragraphe 2, dudit 

règlement. 

Aux fins des points a) ii) 1) et 2), les AUM n’incluent que les actifs pour lesquels les 

sociétés de gestion de portefeuille fournissent des conseils en investissement dans 

des instruments financiers, tels que visés à l’annexe I de la directive 2014/65/UE, aux 

entités pertinentes consolidées appartenant au même groupe d’entreprises 

d’investissement. 

En cas de délégation entre deux entités pertinentes d’un groupe d’entreprises 

d’investissement, les règles relatives au calcul des AUM énoncées à l’article 17, 

paragraphe 2, du règlement (UE) 2019/2033 s’appliquent. 

Aux fins du point c), les ASA ne comprennent pas le montant individuel des ASA 

des entités pertinentes qui fournissent des services intragroupe aux établissements 

financiers consolidés, ni le montant des ASA des sociétés de gestion de portefeuille 

liés à la fourniture de services de garde et d’administration d’actifs pour des actions 

de private equity détenues par des fonds d’investissement alternatifs (FIA). 

Aux fins du point d), lorsqu’un groupe comprend une entreprise d’investissement qui 

calcule K-AUM et une autre entreprise d’investissement qui traite les ordres de la 

première en les réceptionnant, en les transmettant et en les exécutant, l’entreprise 

mère dans l’Union, ou l’entité désignée conformément à l’article 5, ne calcule pas K-

COH pour les ordres émis par la première entreprise d’investissement et traités par la 

seconde. 

3. Une entreprise mère dans l’Union, ou une entité désignée comme responsable de la 

consolidation prudentielle conformément à l’article 5, calcule les exigences 

consolidées basées sur les facteurs K du groupe d’entreprises d’investissement en y 

incluant les montants correspondant aux activités des agents liés, si et dans la mesure 

où ces activités ne sont pas déjà incluses dans les exigences consolidées basées sur 

les facteurs K du groupe d’entreprises d’investissement. 

Article 12 

Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au 

Journal officiel de l’Union européenne. 
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans 

tout État membre. 

Fait à Bruxelles, le 13.3.2024 

 Par la Commission 

 La présidente 

 Ursula von der Leyen 
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